
CHAPITRE 26

Loi modifiant la Loi des syndicats profes-
sionnels

[Sanctionnée le 22 mars 1948]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . L'article 2 de la Loi des syndicats
professionnels (Statuts refondus, 1941,
chapitre 162), modifié par l'article 1 de la
loi 10 George VI, chapitre 36, et remplacé
par l'article 1 de la loi 11 George VI, cha-
pitre 52, est modifié en remplaçant, dans
la quatrième ligne du sous-paragraphe c
du paragraphe 2, le mot "neuf" par le
mot "quinze".

2 . L'article 2a de ladite loi, édicté par
l'article 1 de la loi 11 George VI, chapitre
52, est modifié

a) en ajoutant après le mot "prévoir",
dans la deuxième ligne du premier alinéa,
les mots "le nombre, qui doit être d'au
moins trois et d'au plus vingt-cinq, des
directeurs ou administrateurs à élire, ainsi
que";

b) en y ajoutant l'alinéa suivant:

"Le secrétaire de la province, lorsqu'il
le juge dans l'intérêt du syndicat, peut
autoriser celui-ci à prévoir, dans ses règle-
ments, un nombre de directeurs ou admi-
nistrateurs supérieur à vingt-cinq."

3 . L'article 20a de ladite loi, édicté
par l'article 5 de la loi 11 George VI, cha-
pitre 52, est modifié
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a) en y ajoutant après le mot "vingt",
dans la troisième ligne du paragraphe b,
les mots "s'il s'agit d'un syndicat et à
moins de trois s'il s'agit d'une union, fédé-
ration ou confédération";

b) en remplaçant le paragraphe c par
le suivant:

"c) s'il s'agit d'un syndicat, lorsque
plus d'un tiers de ses membres ne sont
pas des citoyens canadiens."

. 4 . Ladite loi est modifiée en y ajoutant,
après l'article 20a, édicté par l'article 5
de la loi 11 George VI, chapitre 52, le
suivant :

"20b . Le curateur public nommé sui-
vant la Loi de la curatelle publique est
d'office le liquidateur de tout syndicat,
union, fédération ou confédération dont
l'existence corporative a pris fin suivant
l'article 20a ou dont la dissolution a été
prononcée en vertu de l'article 50 de la Loi
des relations ouvrières (chapitre 162A).

A ces fins, le curateur public exerce les
pouvoirs reconnus à un liquidateur par
l'article 20 et est tenu aux obligations qui
y sont prescrites.

Il peut prélever sur l'actif résultant de
la liquidation ses déboursés et les hono-
raires établis par le tarif pour les cas de
curatelle."

5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


